37^ 


> 

PROC  ÈS-VE  RB  AE 

Des  Jéànces  de  t A ff emblée  permanente,  du  Conjell 
général  du  Département  du  Cantal, 

DIX-HUITIÈME  SEMAINE. 

Du  Dimanche  28  novembre  iy£)Z  , tan  premier  de  la  république 

Franc  ai fe. 

SÉance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  citoyens  Dellanne, 
vice-prélîdent , Vaiffier , Ganilh , Fau , Salfac  ^ Vidal , Ballide, 
Grandet  , Milhaud,  Vaurs  , BoyjTet , Devillas,&  Pommier, 
adminiftrateurs , Cpffinhal , procureur-général-l'yndic , & Ber- 
trand , fecrétaire-général. 

Leélure'  faite  du  procès  - verbal  de  la  féance  précédente  ^ 

Le  vice-prèfident  a invité  l’affemblée  à nommer  celui  qui 
doit  avoir  la  voix  prépondérante  dans  la  femaine^  en  cas  de 
partage  ; & de  fuite  s’étant  approché  du  bureau  , chacun 
des  membres  y a écrit  & dépofé  fon  ferutin , lequel  reconnu 
bon , il  eft  réfulté  que  le  citoyen  Fau  a obtenu  la  majorité 
des  fuffrages. 

Après  quoi  il„.a  été  fait  leflure  , i®.  dune  pétition  de  Jac- 
ques Lauffert , ancien  militaire  ^ habitant  de  la  ville  de  Murat  , 
qui  à caufe  de  l’infuffifance  de  la  fomme  de  72  livres  de 
pcinlion  annuelle  que  l’état  lui  a accordée  pour  fubvenir  à fes 
befoins , demande  un  fecours  provifoire  à prendre  fur  les  fonds 
de  mendicité; 

2®.  Du  brevet  de  la  fufdite  penfion  à lui  délivré  par 
Jofeph  Sahuguet  , ci-devant  gouverneur  de  l’hôtel  des  inva-, 
Il  des , le  16  mai  17^2. 
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3®.  Du  certificat  des  ofHciers  municipaux  de  la  ville  de 
Murat , qui  attedent  que  l’expofant  n’a  d autre  refTource  pour 
fa  fubfiftance  que  la  folde  d’invalide  , qui  ed  très-infudirante, 
en  raifon  de  la  cherté  des  denrées. 

4°.  De  lavis  du  diréftoire  du  didriâ:  de  Murat  , du  14  No- 
vembre préfent  mois  , portant  qu’il  y a lieu  d’accorder  à 
l’expofant  un  fupplément  de  pendon , le  confeil  permanent 
du  département  du  Cantal  , après  avoir  ouï  le  procu- 
reur ~ général  - fyndic  , arrête  que  conformément  à l’arti- 
cle XXI  de  la  loi  du  î6  mai  dernier  , l’expofant  a droit  à 
être  admis  à l’hotel  national  des  militaires  invalides  , ou  à 
la  pendon  qui  le  repréfente.  2°.  Que  conformément  à la 
fécondé  partie  de  l’article  XXIII  de  la  même  loi , le  directoire 
du  département  comprendra  l’expofant  dans  la  demande  qu’il 
doit  rédiger  pour  les  militaires  invalides  , qui  réclameront 
radmiiHon  ou  à l’hôtel , ou  à la  pendon  qui  le  reoréfente  , 
& qu’il  enverra  à l’adminiftration  de  l’hôtel,  les  pièces  juf- 
tidcatives  de  fa  demande , 

Et  attendu  que  par  l’article  XIX  de  la  fufdite  loi  , l’af- 
femblée  nationale  a condé  les  invalides  pendonnés  aux  foins 
paternels  de  tous  les  fonêlionnaires  publics  ; que  l’état  des 
befoins  de  l’expofant  certidé  par  la  municipalité  de  fa  réd- 
dence  , follicite  des  fecours  qu’une  adminiftration  doit  s’em- 
preffer  d’accorder  à des  ferviteurs  de  la  patrie , qui  en 
combattant  pour  elle  , ont  perdu  des  membres  , ou  ont  été 
affeâés  de  quelques  autres  indrmités. 

Arrête  en  outre  qu’il  fera  expédié  au  prodt  de  l’expofant, 
fur  le  receveur  du  didriâde  Murat , un  mandat  de  la  fomme 
de  cent  livres  , à titre  de  fecours  provifoire  à prendre  fur 
les  fonds  deftinés  à la  mendicité  , fauf  le  reverfement  en  cas 
d’augmentation  de  la  pendon. 

La  féance  a été  levée* 


DESTANNE,  vice-préddent. 
BERTRAND , fecrétaire-général. 
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Du  lundi  ig  novembre  zygz  , l’an  premier  de  la  République 

Françaife, 

5 Éance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  Citoyens  Deflanne 
vice-préfident  , Ganilh  , Vaiiïier  , BoifTet  , Vidal  , Rames  , 
Bladier , Saifac  , Grandet  , Pommier,  & Valarcher,  admi- 
niftrateurs , CoSnlial , procureur-général-fyndic  ^ & Bertrand  , 
fecrétaire-générai. 

Le£l:ure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  ÿ 

S’efl  préfenté  Geraud  Maynac , volontaire  du  premier  ba- 
taillon , natif  de  la  ville  de  Pleaux  , lequel  a expofé  que  fa 
nombreufe  famille  ne  lui  permettoit  pas  de  relier  plus  long- 
tems  abfent  de  fes  foyers  , & qu^il  devoir  avant  toute  autre 
chofe  pourvoir  aux  moyens  de  la  faire  fubfiller  ;qu^en  outre 
il  n’entendoit  pas  pour  cela  priver  le  bataillon  d’un  homme  ,& 
qu’il  offroit  à fa  place  Etienne  Delber , dit  Veyrac , lequel  s’en- 
gageoit  à le  remplacer  & fervir  pour  lui  tout  le  temps  que 
dureroit  fon  engagement  audit  bataillon^ 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , le  confeil  per- 
manent conlidérant  que  la  loi  qui  oblige  tout  citoyen  à con- 
courir de  tous  fes  moyens  à la  défenfe  de  la  patrie , n’entend 
pas  priver  l’agriculture  des  bras  qui  lui  font  néceffaires  j & 
priver  les  familles  des  feules  reflburces  qu'elles  peuvent  avoir 
pour  leur  fubliflance  , après  avoir  ouï  le  procureur-général- 
fyndic,  arrête  que  le  nommé  Geraud  Maynac  eft  autorifé  à 
retourner  dans  fes  foyers  , & à fe  faire  rem.placer  par  une 
perfonne  qui  puifTe  remplir  les  mêmes  conditions  que  celles 
fouferites  par  ledit- Geraud  Maynac  , lors  de  Ion  entrée  dans 
le  premier  bataillon  ; & attendu  que  le  premier  bataillon  du 
Cantal  a remplacé  les  hommes  qui  lui  ont  manqué  , foit  par 
défertion , foit  autrement  ^ par  ceux  qui  dévoient  eompofer  le 
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fécond  , les  4 compagnies  du  camp  de  réferve  ; celui 
qui  s’eft  offert  en  remplacement  fera  tenu  de  fe  préfenter 
devant  le  citoyen  Miquel  , commiffaire  pour  la  formation  du 
noyau  du  troifîème  bataillon,  à l’effet  dV  être  infcrit  comme 
volontaire  , au  lieu  & place  de  Geraud  Maynac  , arrête  enfin 
que  celui-ci  fera  déchargé  de  toutes  pourfuites  qu’on  auroit 
pu  ordonner  contre  lui. 

Ledure  faite  d’une  pétition  du  corps  des  officiers  du  fécond 
bataillon  du  Cantal  , tendante  à ce  qu’il  leur  foit  accordé 
leur  gratification,  conformément  à la  loi  du  8 mai  dernier, & 
à celle  du  10  feptembre  même  année  , le  confeil  de  départe- 
ment s’étant  fait  repréfenter  les  loix  des  8 mai  , 29  février 
& 10  feptembre  de  la  préfente  année  , & attendu  que  la 
gratification  promife  aux  officiers  , fous-officiers,  tant  des  gar- 
des nationales  , que  des  troupes  de  ligne,,  ne  doit  leur  être 
payée  que  pour  fe  mettre  en  é:at  d’entrer  en  campagne  , & 
lorfqu’ils  recevront  l’ordre  de  s’y  préparer  aux  termes  de  la 
loi  du  29  février  , attendu  que  le  fécond  bataillon  du  Cantal 
ne  fait  que  changer  de  garnifon  , & que  fa  deftination  n’eff 
pas  d’entrer  en  campagne  , & qu’ils  n’en  ont  pas  reçu  l’ordre  ; 

Attendu  auffi  que  le  miniftre  de  la  guerre  dans  fa  lettre  du 
15  oâiobre  dernier,  borne  aux  frais  de  petit  "équippement 
militaire , les  avances  que  l’adminiflration  peut  faire  audit  ba- 
taillon î 

Attendu  auffi  quon  ne  peut  induire  de  la  loi  du  10  feptem- 
bre 1792  , d’autre  difpofition  que  de  faire  participer  à la  mê- 
me faveur  les  officiers  de  tous  les  corps  appelés  au  fecours 
de  la  patrie  en  danger  , par  la  loi  du  1 1 juin  , tels  que  les 
compagnies  de  grenadiers , & autres  domiciliés  dans  les  villes 
& les  campagnes. 

Un  membre  a fait  le  rapport  d’une  pétition  du  citoyen 
Boufquet , adjudant-major  du  fécond  bataillon  du  Cantal, 
tendante  à_ce  qu’il  lui  foit  payé  une  gratification  pour  fes 
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frais  de  route  depuis  le  camp  de  Greneilly  , d’où  il  efl 
parti  J jurqu’à  Aurillac,  obfervant  que  dans  fa  route  il  n’a 
pas  touché  l’étape  qui  lui  étoit  due;  fur  quoi  la  matière  mife 
en  délibération , & après  avoir  ouï  le  procureur-général- 
fyndic,  le  confeil  arrête  qu’attendu  que  les  fonds  deftinés  aux 
frais  d’étape  & de  route, ne  font  pas  à fa  deftination , il  n’y  a 
lieu  à délibérer  fur  la  demande  du  citoyen  Boufquet,  & 
renvoie  le  pétitionnaire  à fe  pourvoir  pardevers  le  commilTaire 
ordonnateur  des  guerres , pour  fe  faire  payer  fur  les  fonds 
repréfentatifs  de  l’étape,  les  frais  de  fa  route. 

Un  membre  a expofé  à l’affemblée  que  plufieurs  hommes 
du  troifième  bataillon  de  ce  département  palTent  dans  le 
fécond,  & qu’on  fe  permet  dans  celui-ci  de  les  y recevoir 9 
que  cette  tranilation  d’un  bataillon  à l’autre  entrave  les  travaux 
& la  comptabilité  du  commilTaire  chargé  de  la  formation  du 
troilième,&  qu’elle  nuiroit  elTentiellement  à fon  organifation  j 
fl  l’adminilfration  ne  s’emprelToit  de  réformer  cet  abus. 

Sur  quoi  la  matière  mif^ en  délibération,  le  confeil  de 
département  conlidérant  que  le  fécond  bataillon  du  Cantal 
eft  à fon  complet,  & qu’il  ne  pourroit  recevoir  dans  Ton  fein 
les  hommes  deftinés  à former  le  troilième  ^ fans  nuire  à la 
formation  de  celui-ci. 

Conlidérant  que  Te  confeil  d’adminidration  du  fécond 
bataillon  déjà  com.plet,  ne  pourroit  admettre  de  nouveaux 
hommes  dans  fon  fein  , fans  donner  congé  à ceux  qu’ils 
remplaceroient,  & que  cependant  le  Mi-nifire  de  la  guerre 
par  fa  lettre  du  7 novembre  préfent  mois  ^ défend  aux 
confeils  d’adminiftration  militaire  de  donner  aucun  congé, 
même  limité  , fans  l’autorifation  de  l’adminiliration  du 
département. 

Arrête , après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic,  qu’aucun 
des  hommes  infcrits  pour  la  formation  du  troifieme  bataillon , 
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ne  pourra  paffer  dans  le  fécond,  fans  l’avis  & Fautorifatioiî 
expreffe  de  l’adminiftration  de  département; 

Arrête  que  pour  empêcher  la  deferîion  & tous  autres  abus^ 
le  confeil  d’adminiflration  du  fécond  bataillon  ne  donnera 
aucun  congé,  foit  abfolu  , foit  limité,  à aucun  des  hommes 
qui  le  compofent  , fans  en  prévenir  l’adminiftration  de 
département,  & que  le  préfent  arrêté  fera  envoyé  dans  le 
Jour  au  confeil  d’adminiftration  du  fécond  bataillon  du 
Cantal. 

Enfuite  le  citoyen  procureur  de  la  commune  de  Murat 
efl:  entré  , & a dépofé  fur  le  bureau  une  pétition  du  confeil 
de  cette  commune , expofant  que  cette  ville  eft  à la  veille 
de  manquer  de  fubfiflances , & qu’elle  fe  voit  expofée  à 
une  difette  affreufe , fi  l’adminiftration  ne  s’empreffe  de  venir 
au  fecours  de  fes  habitans. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération , & fur  ce  oui 
le  procureur-général-fyndic , 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  arrête 
que  fur  le  dépôt  des  grains  exiflant  dans  la  ville  d’Aurillac, 
il  en  fera  extrait  la  quantité  de  21  fetiers  froment  faifant 
partie  du  nouvel  approvifionnement.  2°.  Celle  de  cinquante 
fetiers  feigle  faifant  partie  de  l’ancien , le  tout  mefure  d’Au- 
rillac  , fauf  le  reverfement  de  l’une  & l’autre  quantité 
dans  le  dépôt  de  cette  ville,  par  la  commune  de  Murat, 
fur  la  part  des  bleds  qui  lui  reviendront  des  nouveaux 
achâts  , & qui  arriveront  pour  le  diftriS:  de  Murat, 

Arrête  en  outre  que  le  citoyen  Textoris  efl  autqrifé  à déliy 
vrer  aux  députés  de  la  commune  de  Murat  ladite  quantité 
de  bled. 

La  séance  a été  levée 

DESTANNE  , Viee-Préfident, 
BERTRAND,  Secrétaire-généraL 


Du  Mardi  20  Novembre  lygi^  dan  premier  de  la  république 
' ' Françaife. 

5 Êance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  citoyens  Deilanne, 
vice-préfident,  Ganilh , Vaiffier,  Devillas,  Boiffet,  Pommier, 
Vidal , Deftaing,  Salfac,  Grandet,  adminiftrateurs , Cofiinhal, 
procureur-général-fyndic,  & Bertrand,  fecrétaire-général. 

Leûure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  , 

Un  membre  a rappelé  à raffemblée  la  nomination  du 
citoyen  Parizot  à la  place  de  direéieur  de  la  régie  nationale 
de  l’enrégiitrement  , domaines  & droits  réunis  du  départe- 
ment du  Cantal,  annoncée  par  le  Minière  des  contributions 
publiques  dans  fa  lettre  du  8 de  ce  mois  ; il  a auffi  expofé 
à l’affemblée  qu’il  eft  fciemment  inftruit  que  le  citoyen 
Parizot  follicite  auprès  du  Miniftre  fon  changement  pour 
un  autre  département  que  celui  du  Cantal  \ que  la  nomination 
du  direâeur  pour  ce  département  n’efl  peut-être  pas  commencée 
encore  ; & que  des  raifons  puifTantes  engagent  l’adminiflration 
de  département  à folliciter  le  Miniftre  de  prendre  en  confi- 
dération  les  motifs  qui  lui  faifoient  defirer  de  voir  le  citoyen 
Villecroze  , infpeêfeur  de  la  régie  nationale  des  domaines  ^ 

6 droits  réunis  dans  ce  département,  à la  place  de  direfleur 
dans  la  même  régie. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , le  confeil  per- 
manent du  département  du  Cantal,  perfuadé  qu1l  doit  comp- 
ter à l’acquit  de  fes  devoirs  celui  de  faire  connoître  au  pou- 
voir exécutif  ceux  qui , dans  l’adminiftraîion  des  emplois  qui 
leur  ont  été  confiés  , ont  bien  mérité  de  la  chofe  publique. 

Confidérant  qu’il  doit  un  témoignage  honorable  à la  con- 
duite du  citoyen  Villecroze  , dans  la  place  qu’il  occupe  depuis 
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7 ans  (3’infpe£l:eur  de  la  régie  nationale  des  domaines  & droits- 
réunis  du  département  du  Cantal,  & que  le  miniftre  verra  avec 
plaifîr  dans  cette  atteflation  un  motif  de  plus  de  prendre  en 
confidération  les  fervices  dudit  citoyen. 


Convaincu  également  que  le  vœu  de  tous  les  citoyens  de 
ce  département  qui  connoiffent  le  civifme  , l’exaftitude  & les 
talens  dudit  Viliecroze  , s’accorde  parfaitement  avec  celui  de 
l’adminiftration  , de  le  voir  paffer  à la  direélion  de  la  régie 
nationale  de  ce  département  -, 


Conlidérant  auffi  qu’il  importe  eflentieilement  que  celui  à 
qui  cette  direélion  fera  confiée  , ait  une  connoiffance  locale 
de  ce  département  , & que  fuivant  la  gradation  des  emplois  ^ 
le  citoyen  Viliecroze  feroit  appelé  naturellement  à cette  place, 
puifqu’il  occupe  depuis  long  tems  celle  d’infpeéleur  dans  la 
même  partie  , d’autant  mieux  que  les  adminiftrateurs  géné- 
raux avoient,  promis  l’année  derniere  qu’il  feroit  nommé  à. 
la  première  vacante  j 'n 


Arrête  , après  avoir  ouï  le  prôcureur-général-fyndic  , que 
le  miniftre  des  contributions  publiques  , & les  adminiftrateurs 
généraux  de  la  régie  des  domaines  & droits  réunis  , .feront 
priés , au  nom  de  l’adminiftration  de  ce  département  , de 
prendre  en  confidération  les  fervices  & le  patriotifme  du  ci- 
toyen Viliecroze  ; & que  fî  la  place  de  direâeur  dans  la- 
dite régie  pour  ce  département  n’eft  pas  encore  donnée  à per- 
fonne  , il  lafollicite  avec-inftance  en  faveur  de  ce  citoyen? 


Arrête  en  outre  que  le  préfident  eft  chargé  d’écrire  au  mi- 
niflre  des  contributions  publiques  , ainfi  qu’aux  citoyens 
adminiftrateurs  généraux  de  la  régie  nationale  des  domaines 
& droits  réunis , en  leur  faifant  paffer  le  préfent  arrêté.* 


Un  membre  ayant  fait  leélure  & rapport  à l’affemblée  d’une  • 
itérative  pétition  des  officiers  du  fécond  bataillon  des  volon- 
taires du  Cantal,  inftftant  fur  la  néceffité  de  leur  faire  payer  la 

gratification 
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gratification  que  la  loi  leur  accorde  pour  l’entrée  en  cam- 
pagne. L’objet  mis  en  délibération  , oui  le  procureur-géné- 
ral-fyndic  , l’affemblée  confidérant  que  les  plus  puiffans  mo- 
tifs exigent  le  prompt  départ  du  fécond  bataillon  ; qu’outre 
la  néceffitépour  lui  d’obéir  fur  le  champ  à l’ordre  du  minif- 
qui  a ordonné  fa  marche  vers  Nîmes  , la  cherté  ou 


tre 


plutôt  le  défaut  de  fubfiftances  ne  lui  permet  pas  de  féjourner 
plus  long-tems  dans  ce  département. 

Confidérant  qu’il  importe  au  fervice  public  que  ce  corps 
compofé  de  citoyens  robuHes  & exercés  dès  l’enfance  aux 
plus  rudes  travaux , & qui  peut  devenir  très-utile  à la  défenfe 
de  la  patrie  J quand  fon . ardeur  fera  fécondée  d’une  bonne 
difcipline  & de  i’efprit  de  fubordination  , qualité  qu’on  ne 
peut  acquérir  qu’à  l’aide  des  bons  inftituteurs , & par  l’exem- 
ple des  autres  corps  dans  de  grandes  garnifons  ^ foit  inceffam- 
ment  à portée  d’être  bien  exercé  & difcipline. 

Confidérant-enfin  que  ce  bataillon  n’eft  compofé  en  général 
que  de  jeunes-gens  de  la  campagne  & de  la  claffe  pauvre  ; 
que  les  officiers,  à l’exception  de 'cinq  ou  fix  , ne  peuvent 
efpérer  aucune  reffource  de  leur  famille  ; que  malgré  diverfes 
lettres  écrites,  au  nom  de  Fadminiflration , par  le  procureur- 
général-fyndic  , tant  au  miniftre  de  la  guerre  qu’au  ci-devant 
général  Montefquiou  , afin  d’accélérer  rhabiliement , il  n’a- 
pas  encore  été  effeûué  5 & que  la  plupart  des  volontaires 
murmurent  avec  raifon  , & demandent  un  furcroît  quelcon- 
que de  vêtemens , pour  réfifter  au  froid  qu’on  ne  peut  pas 
braver  impunément  dans  ces  montagnes. 

Confidérant  enfin  que  le  falut  public  efi:  la  fuprême  loi  1 
que,  fi  les  adminifiirateurs  doivent  donner  l’exemple  de  la  fou- 
miffion  aux  loix  , ils  doivent  encore  plus  par  leur  prudence 
& leur  fagefle  aller  au-devant  de  toutes  les  caufes  de  trouble 
& de  défordre  j que  l’économie  des  fonds  publics  fi  néceffaire 


dans  tous  les  tems 


mais  principalement  iorfque  la  républi- 
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que  eH;  aux  prifes  avec  tous  les  tyrans  , doit  céder  cependant 
à la  néceffité’  de  faire  exécuter  promptement  les  difpofitions 
militaires  du  pouvoir  exécutif  ; qu’enfin  l’avance  des  fonds 
demandés  n’eft  qu’une  anticipation  très-courte  de  la  gratifi- 
cation que  la  loi  accorde. 

Arrête  quelle  déroge  à la  délibération  du  19  de  ce  mois  , 
par  laquelle  il  fut  déclaré  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  fur 
la  pétition  des  officiers  du  fécond  bataillon  ; en  conféquencc 
ordonne  qu’il  fera  délivré  à l’adminifiration  du  fécond  ba- 
taillon, par  le  payeur-général  , la  fomme  de  14,250  liv.  , à 
titre  d’avance  pour  frais  de  route  & d’équippement , fauf  à 
imputer  ladite  fomme  fur  la  gratification  qui  leur  fera  due  , 
lorfqu’ils  entreront  en  campagne , & que  le  préfent  arrêté  fera 
envoyé  au  miniftre  de  la  guerre. 

La  féance  a été  levée. 


DESTANNE  , vice-préfident. 
BERTRAND  , fecrétaire-général. 


JD  U Mercredi  zi  novembre  ly^z  , tan  premier  de  la  république 

Franc  a if e. 


S Èance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  citoyens  Defianne  , 
vice-préfident,  Deftaing,  Milhaud,  BoylTet,  Vaiffier , Vaurs  , 
Salfac  , Grandet  , Devillas  , adminiftrateurs  , Coffinhal  , 
procureur-général-fyndic  , & Bertrand  , fecrétaire-général. 

Leflure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente 

Eft  entré  une  députation  de  la  commune  d’Aurillac,  ex- 
pofant  que  les  commiffaires  prépofés  à la  vente  des  grains  , 
font  obligés  de  recevoir  une  grande  quantité  de  billets  de  con- 
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fiance  étrangers  à cette  municipalité  , & même  au  départe- 
ment 5 elle  court  rilque  d’avoir  à fa  charge  une  très-grande 
quantité  de  billets  qui  n’auront  plus  de  cours  que  néanmoins 
on  ne  pourroit  les  refufer  dans  ce  moment,  fans  craindre  de 
mécontenter  les  citoyens  , qui  accoutumés  à les  recevoir  Sc 
à les  donner  dans  leurs  tranfaftions  commerciales , & n’ont 
pas  la  faculté  de  les  porter  dans  les  caiffes  d’où  ces  billets 
font  fortis  , & prient  en  conféqiience  l’adminiftration  de  dé- 
partement de  déclarer  quel  parti  doit  prendre  la  municipalité 
à cet  égard. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  ^ le  confeil  perma- 
nent , confidérant  que  les  citoyens  du  département  n’ont  reçu 
les  billets  de  différentes  caiffes  > que  fous  la  foi  & la  garantie 
des  municipalités  qui  les  ont  émis  , & qu’ils  doivent  trouver 
toute  facilité  pour  s’en  procurer  l’échange  ^ 

Confidérant  que  la  plupart  des  porteurs  de  ces  billets  ^ 
n’en  ont  fouvent  pas  affez  pour  les  faire  échanger  contre  des 
affignats  de  5 liv.  , & que  la  municipalité  d’Aurillac  en  les 
recevant  dans  la  vente  du  bled  , préviendra  les  inquiétudes 
& les  embarras  des  citoyens  ^ & qu’il  lui  fera  très-facile  de 
les  faire  échanger  par  les  diverfes  municipalités  qui  les  ont 
émis  j 

Arrête  , après  avoir  ouï  le  proeureur-général-fyndic  , que 
la  municipalité  de  la  ville  d'Aurillac  eft  autorifée  à recevoir 
dans  la  vente  de  grains  tout  billet  au  porteur  , même  étrangers 
à ceux  émis  par  les  municipalités  du  département,  à la  char- 
ge par  elle  de  les  renvoyer  à chaque  caiffe  à qui  ils  appar- 
tiendroient,  lorfqu’elle  en  aura  jufqu’à  la  concurrence  de  5 
liv.  , & de  prendre  au  furplus  toutes  les  mefures  de  pru- 
dence pour  éviter  d’en  recevoir  de  faux  , au  cas  qu’il  s’en 
trouveroit  de  tels. 

Enfuite  font  entrés  les  citoyens  Textoris  & Chaffre  ^ 
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commiffaires  du  département  pour  la  réception  & le  tranf- 
port  des  grains  achetés  au  profit  du  dépsrtement  du  Cantal, 
expofant  qu’ils  craignent  que  ces  grains  ne  foient  arrêtés  dans 
leur  route  , fi  on  ignoroit  leur  defti nation. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , le  confeil  de 
département  voulant  prévenir  tous  les  obftacles  qui  pour- 
roient  arrêter  le  tranfport  des  grains  deflinés  à l’approvifion- 
nement  du  Cantal  j 

Confidérant  qu’il  en  réfulteroit  un  danger  certain  de  voir 
ce  département  livré  aux  horreurs  de  la  famine  , & qu’il  fuffit 
que  les  citoyens  de  la  république  foient  inftruits  des  befoins 
preffans  de  leurs  frères  des  autres  départemens,  pour  ne  pas 
attenter  à des  reflburces  dont  ils  ne  peuvent  fe  paffer  ; 

Confidérant  auffi  que  les  corps  adminiftratifs  & munici- 
paux , en  vertu  des  loix  qui  protègent  la  libre  circulation 
des  bleds  , en  vertu  fur-tout  des  devoirs  du  bon  voifinage, 
doivent  s’empreffer  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  les  con- 
vois en  grains  & fubfiftances  qui  peuvent  paffer  fur  leur  ter- 
ritoire j 

Arrête  , après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic,  quelle 
réclame  auprès  des  diftri8:s  & municipalités  dans  l’enclave 
defquels  pourront  paffer  les  grains  achetés  par  l’adminiffration 
du  département  du  Cantal  , l’exécution  des  loix  , pour  le 
libre  tranfport  defdits  grains  , & qu’il  met  fous  leur  protec- 
tion fpéciale  les  perfonnes  chargées  de  les  conduire,  & nom- 
mément celle  du  citoyen  Chaffre,  qu’il  a nommé  l’un  de  fes 
commiffionnaires  pour  les  convoyer  ; arrête  en  outre  que  le 
préfent  arrêté  fervira  audit  citoyen  Chaffre  de  certificat  en 
rout  ce  que  de  befoin. 

Un  membre  a fait  le  rapport  d’un  mémoire  préfente  par 
le  citoyen  Brouffe  , armurier  de  cette  ville  , montant  à la 
^mme  de  419  liv.  9 fols,  pour  réparation  faite  fur 
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fUrüs,  faifant  partie  de  ceux  qui  doivent  armer  le  fécond  ba- 
taillon du  Cantal,  aind  que  pour  autres  ouvrages  par  lui  faits 
pour  le  même  objet, 

L’affemblée  j après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic  , 
attendu  la  lettre  du  minidre  de  la  guerre  , à la  date  du  3 i 
août , qui  autorife  & engage  l’adminidration  à faire  tra- 
vailler promptement , aux  frais  du  tréfor  public  , aux  répara- 
tions dont  les  fufils  faifant  partie  des  quatre-vingt-dix-fept  mille 
diftribués  au  département , feront  fufceptibles.  ^ 

Arrête  qu’il  fera  payé  la  fomme  de  419  !iv.  9 fols  , au  ci- 
toyen Broulfe  , montant  des  réparations  par  lui  laites  aux 
fulils  qui  lui  ont  été  délivrés  , & qu’il  lui  fera  expédié 
une  ordonnance  fur  le  tréfor  public  , de  ladite  fomme. 

Sur  la  propofltion  d’un  membre , l’affemblée  a pris  l’arrêté 
fuivant. 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Maurs  , qui  confulte 
l’adminiftration  fur  la  validité  des  opérations  des  affemblées 
de  feélions  du  canton  , pour  la  nomination  du  juge  de  paix  , 
& demande  qu’il  foit  ftatué  fur  les  difficultés  élevées  à ce 
fujet. 

Vû  les  procès-verbaux  des  affemblées  de  feélions , ceux  de 
recenfement  des  premier  & fécond  fcrutin  des  28  oéfobre 
& 4 novembre  préfent  mois. 

Vû  auffi  l’avis  du  diffriél, 

Leconfeil  permanent,  conlîdérant  que  le  citoyen  Jalinques 
ayant  notifié  par  écrit  & de  vive  voix  fon  intention  de  ne 
vouloir  pas  accepter  la  place  de  juge  de  paix  du  canton  , 
au  cas  qu’il  y fût  nommé  , ne  peut  pas  concourir  pour  cette 
place  ; confidérant  auffi  que  le  fécond  tour  de  fcrutin  qui 
a déjà  eu  lieu  , n’a,  produit  de  majorité  abfolue  en  faveur 
de  perfonne. 
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Arrête  , après  avoir  oui  le  procureur-général-fyndic  , que 
les  affemblées  de  ferions  du  canton  de  Maurs  fe  réuniront 
dimanche  25  du  préfent  mois  , pour  procéder  à un  troihème 
tour  , comme  il  réfulie  du  procès-verbal  de  recenfement  du 
14  novembre. 

Sur  la  proportion  d’un  autre  membre  , l’affemblée  a pris 
l’arrêté  fuivant, 

N 

Levure  faite  d’une  pétition  de  la  dame  Narbonne  Pellet,  ci-de- 
vant abbelTe  du  couvent  de  St.  Jean  du  Buis  de  cette  ville  ^ 
tendante  à ce  qu’il  lui  foit  fait  main-levée  de  l’oppoiition  for- 
mée par  les  citoyens  officiers  municipaux,  au  tranlport  defes 
meubles  & effets. 

Vu  l’avis  du  direûoire  du  diflriâ;  d’Aurillac , 

Le  confeil  de  département  , après  avoir  ouï  le  procureur- 
général-fyndic  , arrête  qu’avant  qu’il  foit  ftatué  fur  la  demande 
de  ladite  dame  , il  fera  dreffé  par  la  municipalité  d’Aurillac 
procès-verbal  de  vérification  & inventaire  des  meubles  & ef- 
fets chargés  fur  la  charette  faille  , enfemble  de  ceux  refiant 
dans  la  maifon  du  citoyen  Chaluau  ; & qu’après  le  procès- 
verbal  dreffé  par  la  municipalité  , celui-ci  en  enverra  expédi- 
tion au  direfloire  de  diflriâ  , qui  le  fera  paffer  avec  fon  avis 
& celui  de  la  municipalité,  à l’adminiffration  de  département. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre , l’affemblée  a pris  l’arrêté 
fuivant. 

Vû  le  plan  qui  a été  levé  du  couvent  des  ci-devant  reli- 
gieufes  de  Vie  , par  le  géomètre  nommé  à cet  effet  , & 
le  rapport  d’eftimation  de  l’expert  fait  à la  requête  du  confeil 
général  de  la  commune  de  Vie  j 

Vû  auffi  l’âvis  du  direâoire  du  diftriâ:  d’Aurillac  f 

Le  confeil  permanent  confidérant  que  le  ei-devant  couvent 
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des  religieufes  bénédî£^ines  de  Vie,  peut  fervir  frès-utiletrent 
à former  un  &:  même  plufieurs  établiffemens  publics  ; qu’il  efh 
à préfumer  qu’il  ne  fe  préfentera  pas  d’acquéreurs  pour  cette 
maifon,  qui  ne  peut  convenir  à aucun  particulier  , & qu’à  cau- 
fe  de  cela  l’adjudication  ne  s’en  feroit  qu’à  très-bas  prix  , ou 
qu’elle  n’auroit  pas  même  lieu, 

Confidérant  que  la  commune  de  Vie  manque  de  bâtimens , 
foit  pour  le  tribunal  de  police  correâionnelle  , foit  pour  la 
tenue  des  affemblées  de  ferions  du  canton  ^ dont  Vie  fe  trouve 
être  le  chef  lieu  , & que  la  raaifon  dont  s’agit  pourroit  fervir 
à ces  divers  ufages  , ainh  que  de  maifon  commune  pour  la 
ville  de  Vie  ^ arrête,  fur  ce  ouï  le  procureur-géneral-fyn- 
dic  , que  la  municipalité  de  Vie  demeure  autorifée  à acquérir 
les  bâtimens  des  ci-devant  religieufes  bénédiéhnes  de  ladite  ville  j 
les  jardins  & enclos  de  ladite  maifon  demeurant  réfervés. 


La  féance  a été  levée. 

DESTANNE  , vice-préUdent* 
BERTRAND , Secrétaire-Général. 


Du  jeudi  11  novembre  lygi  , ian  premier  de  La  république 

Françaife, 


^ Éance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  Citoyens  Deftanne  , 
vice-prélident , Boiffet  , Salfac  , Vidal , Grandet , Pommier  , 
Ganilh  , Vaiffier  ^ Devillas,Deftaing,  Valarcher  , Demoffier  , 
Bladier  , adminiftrateurs,  Coffinhal,  procureur  - général -fyn- 
dic  , & Bertrand , fecrétaire-général. 

L’affemblée  a entendu  la  leéfure  du  procès-verbal  de  la  veille; 
fur  la  proportion  d’un  membre  , l’affemblée  a pris  l’arrêté 

fuivant. 

Le  confeil  permanent  du  département  inilruit  que  quatre 
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gendarmes  du  nombre  de  ceux  p.artis  pour  la  frontière  &com* 
pris  dans  la  divifîon  de  ce  département  , après  avoir  quitté 
leurs  drapeaux  , fe  difpofent  à rentrer  dans  leurs  foyers  -, 

Conlidérant  auffi  que  ces  quatre  gendarmes  n’ont  pas  éprou- 
vé'fur  leur  traitement  les'  retenues  fuffifantes  pour  opérer  la 
rentrée  des  400  liv.  que  l’adminiUration  leur  avoit  avancée 
pour  completter  leur  équippement  , lors  de  leur  nomination 
à la  place  de  gendarmes. 

Arrête  , après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic  , que 
les  Procureurs-Syndics  des  Diftriêls , à la  réfidence  defquels 
fe  trouveront  les  défeêlionnaires  , reftent  chargés  de  pourfuivre 
par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir, le  recouvrement 
des  fommes  dont  fe  trouveront  débiteurs  les  nommés  Dufayet 
de  Mauriac  , Duclos  de  Murat,  Montel  6c  Juery  de  St.  Flour. 

L’affemblée  a entendu  enfuite  le  rapport  d’un  membre  du 
bureau  du  bien  public  , fur  la  pétition  préfentée  par  le  ci- 
citoyen  Canteloube  , demeurant  au  village  de  Serre  , paroiffe 
de  St.  Cirgues  deMalbert,  & a pris  l’arrêté  fuivant. 

Le  confeil  confidérant  qu’il  doit  fpécialement  fes  foins  & 
des  fecours  aux  peres  & meres  des  enfans  qui  fe  font  dévoués 
au  fervice  de  la  patrie  j 

Confîdérant  que  le  citoyen  Canteloube,  pere  de  quatre  en- 
fans  aêluellement, enrôlés  dans  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux, a des  droits  facrés  fur  la  reconnoilTance  publique  ^ & 
que  l’état  de  fa  profonde  mifère  réclame  en  fa  faveur  des  fe- 
cours de  la  part  de  l’adminiftration  -, 

Arrête  , après  avoir  pris  lefture  de  l’avis  de  la  municipalité 
de  St.  Cirgues  & du  diftriâ:  d’Aurillac  , & fur  ce  ouï  le  pro- 
cureur-général-fyndi'c  qu’il  fera  expédié  au  pétitionnaire  une 
ordonnance  de  100  livres  à prendre  fur  les  fonds  de  men- 
dicité 


diciîé  , dérogeant  en  cela  à fes  arrêtés  précédens , qui  n’ont 
accordé  à de  femblables  demandes  que  la  fomme  de  50  liv. 

Sur  le  rapport  d’un  autre  membre  , l’alTemblée  a pris  l’ar- 
rêté fuivanc. 

Vît  la  pétition  de  Jean  Breffoles  , prêtre  feptuagénaire  in- 
fermenté , demeurant  à Maymargnes  , paroiffe  de  la  Chapelle 
Alagnon  , didriél  de  Murat,  tendante  à ce  qu’il  foit  difpenré 
de  la  réclulion  à caufe  de  l’épuiferaent  de  fanté  , de  l’impof- 
libilité  où  il  eft  de  fupporter  les  fatigues  du  voyage  j 

Vû  auffi  le  certificat  des  officiers  de  fanté  nommés  par 
le  confeil  général  de  la  commune  de  Murat  , qui  atteflent 
fa  maladie  & la  néceffité  ^de  fufpendre  fa  tranflation  dans  la 
maifon  du  Buis  ; 

Vû  enfin  l’avis  de  la  municipalité  de  la  Chapelle  Alagnon  , 
enfemble  l’avis  du  diflriâ:  5 

Le  confeil  permanent  , après  avoir  entendu  le  procureur- 
général-fyndic  , arrête  qu’il  eft  furfis  à la  réclufion  de  Jean 
Breffoles  , prêtre , pour  un  mois  feulement  , à la  charge  par 
lui  à l’expiration  de  ce  délai , de  faire  conftater  de  nouveau 
l’état  de  fa  fanté , & d’en  envoyer  le  certificat  vifé  par  la 
municipalité  au  direêfoire  de  Murat. 

Un  membre  a fait  leffure  d’une  lettre  du  citoyen  miniftre 
de  l’intérieur  , en  réponfe  à celle  à lui  écrite  par  le  procu- 
reur-général-fyndic  , en  vertu  d’un  arrêté  du  14  oêfobre  der- 
nier , portant  qu’il  feroit  furfis  à la  convocation  de  l’affemblée 
éleêforale  du  departement  , pour  l’éleêlion  du  greffier  près 
le  tribunal  criminel  , jufqu’à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  eût 
levé  les  doutés  qui  avoient  engagé  l’adminiflration  à fuf* 
pendre  cette  convocation  , 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  ^ le  confeil  pcr- 

^ M m ra 


Confidérant  que  les  affemblées  éleftorales  des  quatre  diftri^is 
ont  déjà  eu  lieu  pour  les  opérations  qui  appartenoient  à chacune 
d’elles  , que  les  éleâiions  ordonnées  par  la  loi  du  19  o8:obre 
dernier , font  confommées , & qu’il  ne  refte  pour  ce  département 
que  celle  du  greffier  du  tribunal  criminel  j 

Conhdérant  qu’une  nouvelle  convocation  de  tout  le  corps 
éle£l;oral  couteroit  une  dépenfe  de  près  de  feize. mille  livres  ; 
qu’il  efi:  du  devoir  de  l’adminiflration  d’épargner  à fes  conci- 
toyens un  furcroît  d’impolitions  qu’une  nouvelle  charge  locale 
aggraveroit , Sc  que  ces  vues  d’économie  fe  concilient  avec 
l’efprit  de  la  loi , qui  n’a  ordonné  la  rééleûion  de  ces  divers 
tonftionnaires  publics  , que  pour  remplacer  ceux  d’entr’eux 
notés  d’incivifme  ; 

Conddérant  que  l’intention  connue  de  l’afTemblée  éle£lorale 
du  département  tenue  , le  2 feptembre  dernier  , fut  de  con- 
ferver  le  citoyen  Palis  dans  le  greffe  du  tribunal  criminel  ; 
qu’elle  nomma  à toutes  les  places  des  corps  adminiffratifs  & 
judiciaires  ^ à l’exception  feulement  de  celle  de  greffier  près 
le  tribunal  criminel , & qu’en  ne  procédant  pas  à la  rééleflion  , 
elle  voulut  donner  au  citoyen  Palis  un  témoignage  de 
fa  fatisfafhon  pour  fon  patriotifme  connu  j 

Conddérant  enfin  qu’une  nouvelle  affemblée  électorale  con- 
voquée pour  la  nomination  à cette  feule  place  , la  confer- 
veroit  très-vraifemblablement  à celui  qui  l’occupe  aujourd’hui, 
& n’auroit  d’autre  effet  que  de  caufer  une  dépenfe  confidéra- 


manent  du  département  du  Cantal , confidérant  que  le  mi- 
niftre  de  l’intérieur,  en  convenant  de  toute  la  force  des  motifs 
contenus  dans  l’arrêté  du  16  oftobre  dernier,  biffe  l’adminif- 
tration  dans  les  mêmes  embarras  qui  l’avoicnt  engagée  à 
retarder  b convocation  du  corps  élefloral  , pour  la  réélection 
du  greffier  du  tribunal  criminel , jufqu’à  ce  que  d’autres  élec- 
tions , qui  peut-être  ne  tarderont  pas  à avoir  lieu  , exigent 
cette  convocation  J 
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ble  & un  déplacement  fâcheux  pour  chaque  éleveur  , vu 
la  rigueur  de  la  faifon  & les  neiges  qui  couvrent  déjà  nos 
montagnes  j 

Arrête , après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic  , que 
la  Convention  nationale  fer?  priée  de  fufpendre  par  un  décret 
la  convocation  du  corps  éleéïoral  du  département  du  Cantal, 
pour  la  nomination  du  greffier  du  tribunal  criminel  , jufqu’à 
l’époque  où  cette  convocation  devra  avoir  lieu  pour  d’autres 
opérations  y 

Arrête  que  le  prélïdent  refie  chargé  d’écrire  au  préfident  de 
la  Convention  nationale  pour  lui  exprimer  le  vau  de  l’admi- 
niftration,  & de  lui  envoyer  en  même  temps  une  expédition 
de  notre  arrêté  du  i6  o8:obre,de  celui  de  ce  jour  préfent 
mois,  enfemble  copie  de  la  lettre  du  procureur-général-fyndic 
au  miniflre  de  l’intérieur  , de  la  réponfe  de  celui-ci  ,pour 
mettre  la  Convention  nationale  en  état  de  prononcer. 

Tl  a été  fait  enfuite  le  rapport  d’une  pétition  du  citoyen 
Viallanes,  imprimeur  à AuriUac  , tendante  à ce  que  l’admi- 
niflration  réclame  pour  lui  4 ouvriers  de  fon  imprimerie , 
dont  trois  font  enrôlés  dans  le  premier  bataillon  du  Cantal, 
en  garnifon  à Perpignan  , & l’autre  dans  le  27^.  régiment 
d’infanterie  ci-devant  Languedoc. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , 

Le  confeil  permanent  confidérant  que  la  loi  du  18  feptem- 
bre  dernier  autorife  les  départemens  à comprendre  les  impri- 
meurs & ouvriers  des  imprimeries  néceffaires  au  fervice 
public  , dans  le  nombre  des  employés  d’adminiflration  , qui 
font  tenus  par  le  décret  du  2 du  même  mois  de  feptembre 
préfente  année  , de  refier  attachés  à leurs  travaux  , qui 
deviennent  pour  eux  dans  les  dangers  de  la  patrie  & aux 
fignaux  d’allarme  , le  pofte  des  citoyens;  confidérant  que  l’at- 
telier  du  citoyen  Viallanes  > l’un  de  fes  imprimeurs , fouffre  de 
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TabrenGedes  citoyens  Raymond  Chanfon,  Geraud  Vlallanes, 
Claude  Aldebert  & François  Virebonet^  attachés  à Ton  im- 
primerie , lors  de  leur  enrôlement  fous  les  drapeaux  de  la 
patrie  ; 


Conlidérant  aufîi  que  l’impreffion  & la  publication  des  loix 
font  expofées  à des  retards  nuidbles  au  bien  de  la  chofe  pu- 


blique, par  rimpofîibiJité  où  fe  trouve  le  citoyen  Viallanes 
de  fe  procurer  de  nouveaux  ouvriers,&  que  le  fervice  de  cette 
partie  de  l’adminiftration  ne  peut  refter  plus  long-temps  en 
fouffrance  ÿ 

Arrête , après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic  , qu’il 
fera  écrit  aux  confeils  d’adrainiftration  du  premier  bataillon 
du  Cantal , & du foixante-feptième  régiment  d’infanterie,  pour 
demander  le  retour  des  citoyens  Raymond  Chanfon  , Ge- 
raud Viallanes  , Claude  Aldebert  & Virebonet , en  leur  en- 
voyant copie  du  préfent  arrêté. 

La  féance  a été  levée. 


DESTANNE  , Vîce-Préfident . 
BERTRAND , Secrétaire-général. 


JD  U vendredi  23  novembre  , JJ  an  premier  de  la  république 

Françaife. 

ue  à laquelle  ont  affifté  les  citoyens  Deftanne^ 


vice-préfident , Boiffet,  Salfac  , Vidal,  Grandet,  Pommier  , 
Ganilh  , VaiiEer  , Devillas  , Deftaing  , Valarcher  , Demof- 
fier  , Bladier  , adminiftrateurs  , CofHnhal,  procureur-général- 
fyndic  , & Bertrand  , fecrétaire-général. 


Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  j 
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Le  préfident  a fait  leéîure  d’une  lettre  du  citoyen  Jalin- 
ques , demandant  à être  entendu  comme  partie  intéreffée  dans 
le  jugement  des  difficultés  furvenues  fur  les  opérations  des 
- affemblées  de  feédons  du  canton  de  Maurs,  pour  la  nomina- 
tion du  juge  de  paix. 

Après  une  courte  difcuffion  , & ouï  le  procureur-général- 
fyndic  , il  a été  arrêté  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

Un  membre  du  comité  des  fubfiftances  a préfenté  un  ta- 
bleau de  (ituation  des  reflburces  en  grains  , pour  l’approvi- 
fionnement  de  ce  département,  & des  fommes  que  l’on  pour- 
roit  employer  pour  de  nouveaux  achâts  ; il  a fait  en  même 
tems  leflure  d’une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Bernet,  l’un 
des  commiffionnaires  nommés  pour  l’achat  des  grains  , dans 
laquelle  il  annonce  l’emplette  & le  prompt  envoi  d’environ 
neuf  mille  quintaux  , tant  feigle  que  froment  , & demande 
de  nouveaux  fonds  , tant  pour  payer  ces  grains  , que  pour 
€tre  en  même  d’en  acheter  de  nouveaux. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , le  procureur-gé- 
néral-fyndic  entendu  , le  confeil  permanént  arrête  que  pour 
répondre  aux  demandes  du  citoyen  Bernet,  & lui  faciliter  le 
moyen  de  faire  de  nouveaux  achâts  , fatisfaite  d’ailleurs  du 
zèle  & de  l’aélivité  qu’il  a dévélopée  dans  fon  importante  com- 
miffion,il  fera  expédié  3 ordonnances  fur  les  receveurs  des  trois 
diftriûs  de  Mauriac, de  Murat  & St,  Flour,  ainfi  qu’il  fuit, (celui 
d’Aurillac  ayant  déjà  fourni  fon  contingent  ) , favoir  une 
de  quarante  mille  livres  fur  celui  de  Mauriac  , une  de  vingt 
mille  livres  fur  celui  de  Murat  , & une  de  cent  vingt  mille 
livres  fur  celui  de  St.  Flour  , à prendre  fur  les  fonds  reliant 
dans  la  caiffe  du  tréfor  public  de  ce  dernier  diftriâ:  , & pro- 
venant des  fommes  deftinées  aux  frais  du  culte  , fauf  le  re- 
verfement  dans  cette  derniere  caiffe  des  premiers  fonds  qui 
rentreront  , après  le  compte  que  les  quatre  diffriâs  doivent 
rendre  inceffamment  des  fonds  provenus  de  la  vente  des  grains. 


Arrête  en  conféquence  que  ces  trois  Tommes  faiTant  au 
total  celle  de  cent  quatre-vingt  mille  livres,  feront  remifes 
à St-  Flour  au  citoyen  Bernet,  pour  continuer  les  achats 
qui  lui  relient  à confommer. 

EU  enfuite  entré  le  citoyen  Anne  Fenouilhés,  volontaire 
au  fécond  bataillon , demandant  à être  autorifé  à rentrer 
dans  fes  foyers,  où  les  befoins  de  fa  famille  & l’état  de 
maladie  habituelle  de  fon  pere  , exigent  la  préfence  ; fur 
quoi  la  matière  mife  en  délibération , le  procureur-général- 
fyndic  entendu,  le  confeil  permanent  conlidérant  qu’il  n’elt 
pas  en  fon  pouvoir  de  donner  des  congés,  même  limités  aux 
citoyens  enrôlés  fous  les  drapeaux  de  la  patrie,  & ne  voulant 
pas  en  outre  expofer  le  bataillon  à une  déforganifatioa 
qu’entraîneroient  inévitablement  ces  fortes  de  congés, 

Arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  pétition  du 
citoyen  Anne  Fenouilhés. 

Même  demande  a été  faite  par  le  nommé  Bernard  Poulhésy 
caporal  au  même  bataillon  j il  a été  aulîi  arrêté  qu’il  ny 
avoit  lieu  à délibérer  fur  la  pétition  dudit  Poulhés. 

Un  membre  a expofé  enfuite  que  la  feffion  du  confeil 
ordinaire  pour  les  affaires  générales  de  l’adminillration  ayant 
été  indiquée  au  22  de  ce  mois,  il  convenoit  de  commencer 
ces  opérations  ; fur  quoi  l’affemblée  conlidérant  qu’elle  n’ell 
pas  encore  affez  nombreufe  pour  fe  former  en  bureaux  , le 
procLireur-général-fyndic  entendu  , arrête  qu’elle  renvoie 
pour  dernier  terme  à dimanche  prochain  25  du  préfent  mois,, 
la  formation  des  divers  bureaux  pour  recevoir  les  comptes 
de  l’ancienne  adrainiffration  , & commencer  les  autres 
opérations  ajournées  à ce  terme. 

Un  autre  membre  a fait  leffure  d’une  lettre  du  nommé 
Bertrand , prêtre  de  la  paroiffe  de  St.  Jull  , Dillriâ:  de 
St.  Flour,  détenu  dans  les  prifons  de  cette  ville,  pour  être 


déporté  à la  Guianne  Françaife , & demandant  à être  élargi 
en  proteftant  de  fon  civifme  & de  fon  innocence. 

L’affemblée  s’étant  tait  repréfenter  fon  arrêté  du  9 de  ce 
mois , & lecture  faite  des  pièces  & procès-verbaux  qui  l’ont 
provoqué,  arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur-général- 
fyndic , qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  demande  du 
nommé  Bertrand. 

La  féance  a été  levée. 

DESTANNE  , Vice-Préfident. 

BERTRAND,  Secrétaire-général. 
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Du  Sumîdi  24  Novembre  tan  premier  de  la  république 

, - Françaife, 

S Éance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  Citoyens  Deftanne  , 
vice-prélident , Devillas  , Bladier  , Lafont  , Vaiffier  , Du- 
claux  , Pommier  , Valarcher,  Milhaud  , Demoffier  , Deftaing, 
Bernard  , Grandet  , Boiffet , Gani'lh  , Salfac  , Vidal  , admi- 
niftrateurs , Coffinhal , procureur-général-fyndic , ik.  Bertrand  , 
fecrétaire-général.  ' 

LeRure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  , 

Le  citoyen  Jean  Daude,  adminiftrateur  a pris  féance  , après 
avoir  prêté  le  ferment  d’être  fidèle  à la  nation  , de  maintenir 
la  liberté  & l’égalité  , ou  de  mourir  à fon  pofle. 

Il  a été  fait  rapport  d’une  pétition  de  la  nouvelle  municipalité 
de  St.  Flour, à fin  d’homologation  d’une  délibération  du  confeil 
général  de  la  commune  de  la  même  ville , du  6 de  ce  mois, 
portant  que  faute  par  les  mêmes  officiers  municipaux  de  cette 
yille,  de  remettre  dans  vingt-quatre  heures  de  la  notification 


de  cette  délibération  , toutes  les  pièces  relatives  à leut  admî- 
niftration  5 avec  un  inventaire  fommaire  , & dans,  les  trois 
jours  enfuite  le  compte  de  leur  geHicn  ^ conformément  à 
l’article  XV  du  décret  de  la  Convention  nationale  , du  19 
oftobre  dernier  3 iis  feroient  cités  devant  le  tribunal  , pour  y 
être  condamnés  par  toutes  les  voies  de  droit , même  par  corps. 

Le  citoyen  rapporteur  a fait  en  conféquence  leôure  , foit 
de  ladite  délibération  ^ /oit  de  la  pétition  portant  que  ^ quoi- 
que ladite  délibération  ait  été  notifiée  aux  anciens  officiers 
municipaux  le  7 de  ce  mois  , ils  font  en  retard  de  fatisfaire 
au  fufdit  article  XV  de  la  loi  du  1 9 oflobre  dernier  , & 
enfin  de  l’avis  du  direfloire  de  diftrift  de  St.  Flour  , du  15 
de  ce  mois  , portant  qu’il  n’y  a lieu  d’homologuer  ladite 
délibération. 

La  difcuffion  ayant  été  ouverte  fur  l’objet  de  cette  pétition, 
un  membre  a obfervé  que  les  nouvelles  municipalités  ne  doi- 
vent pas  fe  borner  à exiger  de  leurs  prédéceiTeurs  la  remife 
des  pièces  relatives  à leur  adminiftration  , & les  comptes  de 
leur  propre  geftion  j qu’elles  doivent  en  outre  faire  les  dé- 
marches & pOLirftîites  néceflaires  pour  contraindre  les  anciens 
officiers  municipaux  médiats  & immédiats  rendre  les  comptes 
de  leur  geftion  & adminiftration  , foit  pour  les  dix  années 
antérieures  à 1789  , foit  pour  les  pofténeures  j que  pendant 
que  tous  les  comptes  fucceffifs  ne  feront  pas  reçus  , il  ne  fera 
pas  poffible  d’arrêter  ceux  des  municipalités  qui  viennent  d’être 
renouvellées  , puifqu’il  n’apparoîtra  de  ce  dont  elles  ont  pu 
être  chargées  en  recette  , vis-à-vis  de  celles  qui  les  ont  pré- 
cédées immédiatement  j que  la  municipalité  de  St.  Flour  fe 
trouve  précifément  dans  ce  cas  , 'Ou  du  moins  l’adminiftra- 
tion  du  département  doit  le  croire  j puifqu’il  ne  lui  a jamais 
été  préfenté  aucuns  de  ces  comptes , qu’ils  n’ont  même  pas  été 
fous  les  yeux  de  l’adminiftration  du  diftrift. 

Après  une  longue  & férieufe  difcuffion  , tant  fur  l’objet  de 

ladite 
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ladite  pétition  des  officiers  municipaux  de  St.  Flour  , que  fur 
les  obfervations  ci-defTus  , & le  procureur-général-fyndic 
entendu , 

s 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  ,,  i°.  ho- 
mologue la  fufdite  délibération  du  confeil  général  de  la  com- 
mune de  St.  Flour  du  6 de  ce  mois  ; 

2®.  Arrête  que  le  nouveau  confeil  général  de  la  commune 
de  St.  Flour  aâueilement  réuni  en  permanence , à caufe  de  la 
déclaration  de  la  patricien  danger,  fera  tenu  de  faire  les  dé- 
marches , & même,  s’il  le  faut,  les  pourfuites  néceffaires  pour 
contraindre  les  anciens  officiers  municipaux  à remettre  les 
comptes  de  leurs  geftions  refpeélives , foit  pour  les  dix  années 
antérieures  à 1789  , foit  pour  les  poflérieures  , pour  après 
qu’ils  auront  été  . vérifiés  par:  l’adminiflration  ou  le  direfloire 
du  dift'riâ:  ,.  être  arrêtés  par  celle  du  département»  - 

3°.  Charge  le  procureur-fyndic  du  difl:riâ:-de;St.  Flour  de 
veiller  à l’exécution  du  préfent  arrêté,  dont  il  lui  fera  envoyé 
une  expédition  parle  procureur-général-fyndic, 

Enfuiteil  a été  fait  lefture  ,1°.  d’une  pétition  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  St.  Flour  , tendante  à folîi- 
citer  auprès  de  cette  adminiftration  un  emprunt  de  la  fomme 
^de  7,000  liv.  , pour  fervir  au  payement  d’un  achât  de  grains 
fait  en  conféquence  de  deux  délibérations  du  confeil  général 
de  la  commune  ,-des  2 & 6 de  ce  mois  , pour  la  fubfiftance 
des  habitans  de  cette  ville  , 2°.  des  deux  délibérations  , 
3°.  de  l’avis  délibéré , donné  fur  - le  tout  par  le  direûoire  du 
diftriâ  de  St.  Flour  , le  9 de  ce  mois. . 

Sur  cette  leâure  un  .membre  a obfervé  qu’il  y a lieu  de 
croire  que  les  achâts  de  grains  que  l’admihiflration  du  dépar- 
tement a déjà  fait  faire  , & dont  fes  commiffaires  continuent 
de  s’occuper  , feront  fans  doute  fuffifans  pour  atteindre  le  but 
que  le  confeil  de  la  commune  de  St,  Flour  seft  propofé,  en 
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donnant  une  commiffion  pour  un  achât  particulier  ; il  a pro- 
pofé  en  conséquence  de  furfeoir  à délibérer  fur  cette  pétition  , 
jufqu’après  le  rapport  qui  fera  fait  inceffamment  à l’aiTemblée-, 
du  réfultat  des  achâts  déjà  faits  & des  reflburces  en  denrées, 
fur  lefquelles  l’adminiflration  peut  compter  pour  fournir  à 
leur  payement. 

Un  autre  membre  a obfervé  au  contraire  qu’on  doit  louer 
le  confeil  permanent  de  la  commune  de  St.  Flour  , de  s etre 
occupé  des  moyens  d’approvifionner  cette  ville  des  fubfif- 
tances  dont  la  difette  a long-tems  fait  «craindre  d’être  expofé 
aux  horreurs  de  la  famine  ; que  cette  précaution  donnant  une 
plus  grande  latitude  à l’adminillration  du  département , pour 
la  diftribution  des  grains  qu’elle  s’eft  procurée  ; il  eft  non  feu- 
lement de  lajuftice,  mais  même  du  devoir  de  l’adminiflration 
du  département  , de  procurer  à la  municipalité  de  St.  Flour 
la  Somme  qu’elle  demande  à titre  d’emprunt  pour  fournir  au 
payement  de  ce  nouvel  approvifionnement  ; il  a conclu  en 
conséquence  à ce  que  la  pétition  Soit  accueillie. 

Ces  observations  & concluions  ayant  été  appuyées  & 
difcutées  pour  & contre,  & le  procureur  - général  - Syndic 
entendu  , il  a été  Surfis  à délibérer  fur  ladite  pétition  , juf- 
qu’après  le  rapport  qui  fera  fait  inceffamment  à l’affemblée 
du  réfultat  des  achâts  de  grains  qui  ont  été  faits  par  les  com- 
miffaires  de  l’adminüration  du  département  & aes  reffources 
fur  lefquelles  cette  adminiftration  doit  compter  pour  fournir 
au  payement  de  ces  achâts. 

Le  citoyen  Garnier , prépofé  de  la  régie  des  étapes  & con- 
vois militaires  ayant  demandé  & obtenu  la  parole,  a dit  que 
les  officiers  de  trois  compagnies  de  volontaires  du  Second  ba- 
taillon du  Cantal  , devant  partir  d’Aurillac  demain  matin 
pour  fe  rendre  à Nîmes  , l’ont  requis  de  fournir  les  voitures 
néceffaires  pour  le  tranfport  direft  d’Aurillac  à Nîmes , ou  d’éta_ 
pe  en  étape , de  tous  les  objets  d’équippement  de  ces  troig 


compagnies  , pefant  quarante-deux  quintaux  qui  emploîeroient 
trois  charettes  ; que  néanmoins  les  ofnciers  des  trois  com- 
pagnies perfiident  à demander  ce  tranfport,  obfervant  que  les 
volontaires  qui  font  dépourvus  de  Tacs  , ne  peuvent  porter 
eu'<-mêîTies  les  objets  de  leur  éqiiippement  , qui  doivent  être 
conféquernment  voiturés  aux  frais  de  la  régie  des  convois 
militaires  ; il  a en  conféquence  prié  le  confeil  de  délibérer  fur 
la  pétition  des  officiers  defdites  trois  compagnies  dont  quelques- 
uns  fe.  font  préfentés  à raflfemblée  pour  l’appuyer. 

La  matière  mise  en  délibération  le  confeil  permanent  dû 
département  du  Cantal  confidérant  que  les  volontaires  du 
fécond  bataillon  de  ce  département , ne  peuvent  porter  eux- 
mêmes  les  objets  de  leur  petit  équippement  , faute  d’être  pour- 
vus de  facs  5 :&  qu’il  eft  inflant  d’avifer  aux  moyens  d’en  ’ 
faire  faire  le  tranfport  par  lés  foins  des  prépofés  de  la  régie 
des  étapes  & convois,  militaires  Jî 

Arrête  ,,  fur  ce  ouï  le  procureur-général' fyndic  ^ que  les  ■ 
prépofés  de  ladite  régie  demeurent  autorifés  & même  char- 
gés de  fournir  les  voitures  néceffaires  , pour  le  tranfport 
direfi:  d’Aurillac  à Nîmes  de  trente  quintaux  , fur  quarante- 
deux  formant  la  pefée  des  objets  d’équippement  des  trois  - 
compagnies  j 2°  pour  le  tranfport,  à la  fuite  du  bataillon 
d’étape  en  étape  , des  autres  douze  quintaux. . 

Un  membre  a fait  leélure  & rapport  d’un  mémoire  préfenté 
par  Catherine  Melletjépoufe. de  Claude -Louis  Lanthoin,demeu-  - 
rànt  ci-devant  à Tournemire,&  depuis  le  10  avril  dernier  , en' 
la  ville  de  Lyon  , dans  lequel  à la  faveur  du  contrat  de  fon 
niariage  avec  ledit  Lanthoin^  du  6 août  1773  ? reçu  May  enobe,  « 
notaire  , 8cde  trois  certificats  de  réfidence  qui  ont  été  déli- 
vrés à fes  deux  filles,  après  ^voir  annoncé-que  fon  mari  émi- 
gré doit  être  réputé  mort  civilement, - 

L’expofante  demande^  tant  en  fon  nom  que  comme  faifant- 
pour  Marie  Magdelaine  & Marie  - Iphigenie  Lanthôin  fes 


deux  filles,  i®.  que  le  domaine  de  Meffac  fitué  dans  parolffe 
de  Reilhac  , lui  foit  délaiffé  en  payement  de  la  fomme  de 
quarante-fix  mille  livres  qui  lui  fut  conftituée  en  dot  dans 
fondit  contrat:  de  mariage,  & ce  fur  i’efiimation  qui  en  fera 
faite  par  experts,  aux  offres  de  payer  l’intérêt  de  l’excédent 
de  ladite  eftimation. 


2°.  Que  fur  les  autres  biens  dudit  Lanthoin  elle  foit 
payée  d^  la  penfion  viagère  de  trois  mille  livres  pour  le 
douaire  à elle]  fait  par  ledit  Lanthoin  dans  le  fiifdit  contrat 
de  mariage. 


3°.  A être  envoyée  en  pofTeffion  Sc  jouiffance  de  la 
moitié  du  château  Danjony , de  la  moitié  des  meubles  & 
effets  garniffant  ce  château,  & de  la  moitié  des  jardins 
potagers,  & à être  autorifée  à prendre  le  bois  néceffaire  pour 
fon  chauffage,  ainfi  que  les  fourages  fufïifants  pour  la 
nourriture  de  quatre  chevaux,  & à jouir  des  écuries  & 
greniers  à foin. 

4°.  Qu’il  foit  fait  diffraâion  en  faveur  des  fes  filles 
de  la  moitié  des  biens  , meubles  & immeubles  dudit 
Lanthoin , en  conféquence  de  la  donation  qui  en  eft  faite  dans 
le  fufdit  contrat  de  mariage  , & en  cas  de  difficulté  à cet 
égard  , qu’il  foit  fait  diftraflion  & délaiffement  au  profit 
defdi  tes 'filles  ,du  tiers  de  tous  les  biens,  meubles  & immeu- 
bles, conformiment  à l’article  XVIII  de  la  loi  du  8 avril 
1792. 

5®.  Qu’il  foit  furfîs  à la  vente  des  autres  biens,  meubles 
& immeubles  dudit  Lanthoin  , jufqu’à  l’ouverture  des  droits 
de  l’expofante  & de  fes  enfans  fur  lefdits  biens , en  vertu 
des  donation  & inftitution  portées  par  le  fufdit  contrat  de 
mariage  , fauf  à être  régis  & adminifirés  , conformément 
à l’article  VIII  de  la  loi  du  2 feptembre  dernier  , à la 
charge  par  le  régiffeur  de  lui  payer  la  penfion  viagère  de 
trois  mille  livres  à elle  conftituée  par  le  fufdit  contrat  de 
mariage. 
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6®.  Qu’il  lui  folt  payé  une  fomme  de  deux  mille  livres, 
à laquelle  elle  fe  reflraint  pour  nourriture  , entretien  Si 
éducation  qu’elle  a fournis  à fes  deux  filles. 

Le  même  membre  a aufïi  fait  leffure  de  l’expédition 
dudit  contrat  de  mariage  , ' & des  certificats  de  réfidence 
vifés  audit  mémoire,  ainfi  que  de  l’avis  donné  fur  le  tout 
par  le  direftoire  du  diftriâ:  d’Aurillac  cejourd’hui. 

Après  que  la  matière  a été  difcutée  & que  le  procureur- 
général-fyndic  a été  entendu  , le  confeil  permanent  du 
département  du  Cantal  fans  s’occuper  de  l’examen  des  droits 
réclamés  par  l’expofante  , attendu  qu’ils  ne  font  pas  ouverts , 
déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  quant  à préfent  fur  ladite 
pétition. 

Enfuite  un  membre  a fait  rapport  & leflure  des  délibé- 
rations prifes,-favoir , par  le  confeil  permanent  du  diftrift 
d’Aurillac  , le  quatre  oâobre  dernier  ; par  celui  du  diflriâ: 
de  Mauriac  , le  1 6 de  ce  mois  ; par  celui  du  diflrifl  de 
Murat , le  2 dudit  mois  d’oâiobre  dernier  ; & par  celui  du 
diftriS:  de  St.  Flour  , les  12  & 16  dudit  mois  d’oflobre, 
toutes  tendantes  à obtenir  une  rédufbon  fur  les  contributions 
foncière  & mobiliaire  alignées  à chacun  defdits  diflrifls  pour 
l’année  1791  , & ce  fur  différens  motifs  confignés  dans  chacune 
defdites  délibérations  ; il  a aufîi  fait  l’analyfe  des  pièces  jointes 
à l’appui  defdites  ^délibérations  , & qui  ont  été  mifes  fur  le 
bureau  avec  les  lois  à ce  relatives. 

Le  confeil  du  département  du  Cantal  ^ confidérant  que 
lefdits  quatre  diftrifls  fe  font  conformés  à l’article  III  du 
titre  IV  de  la  loi  du  premier  décembre"  1790,  aux  articles 
XXXVIl  & XXXVIII  de  la  loi  du  28  août  1791  , ainfi 
qu’aux  articles  XXXVIII  & XXXIX  de  celle  du  28 
août  1792. 

Arrête,  fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic  , que  lef- 


dites  déîîbérations  portant  réclamation  St  demande  en  réduc-- 
tion  de  contributions  foncière  & mobiüaire  pour  1791  , 
enregiftrées  au  fecrétariat  du  département,  feront  refpeftive- 
ment  communiquées  à chaque  adminiftration  de  didriâ:,, 
& qu’à  cet  effet  les  trois  copies  qui*  ont  été  faites  de  chacune 
defdites  délibérations  , feront  envoyées  de  fuite  aux  autres, 
diftriéls  pour  qu’ils  ayent  à donner  leurs  obfervations  fur 
chaque,  & les  faire  parvenir  fans  retard  à l’adminiftration i 
du  département. 

Le  même  membre  a entretenu  l’affemBlée  de  là  furcharge  ' 
en  général  que  ce  département  éprouve  fur  les  deux  con- 
tributions ; il  a dit  que  les  réclamations  des  quatre  diflriéfs 
qui  ont  été  précédées  d’une  infinité  de  demandes  en  réduflion 
formées  par  des  communes  , nécelliteront  fans  doute  une 
demande  en  furtaux  de  la  part  de  l’adminiflration  du 
département;  il  a demandé  en  conféquence  qu’il  foit  formé 
un  bureau  , chargé  de  recueillir  tous  les  renfeignements 
propres  à établir  cette  furcharge  , pour  enfuite  préfenter  à 
l’affemblée  un  travail  fur  cet  objet. 

Cette  propofition  a été  ajournée  jufqu’après  la  formation 
des  bureaux  dont  l’afTemblée  s’occupera  demain. 

Après  quoi  le  préfident  a invité  l’affemblée  à déterminer 
le  nombre  des  bureaux  qu’il  convient  de  former , & leur 
dénomination  ; fur  quoi  plufieurs  membres  ayant  parlé,  & 
le  procureur-général-fyndic  entendu  , il  a été  arrêté  qu’il 
feroit  formé  cinq  bureaux  , 

' Le  premier  fous  la  dénomination  de  bureau  des  contributions 
& comptabilité; 

Le  fécond  fous  la  dénomination  de  bureau  des  domaines 
nationaux  & matières  eccléfiaftiques  ; 

Le  troifieme  fous  celle  de  bureau  de  bien  public,  ponts 
& chauffées  & attelier  de  charité. 


Le  quatrième  fous  celle  de  bureau  des  rapports  & affaires 
«contentieufes,  qui  connoîtra  auffi  de  la  partie  militaire. 

Et  le  cinquième  fous  la  dénomination  de  bureau  de  révifion 

rédaéLon. 

Que  dans  l’intervalle  de  cette  féance  à celle  de  demain , 
les  membres  de  l’affemblée  indiqueront  celui  des  bureaux 
pour  lequel  chacun  d’eux  fe  croira  propre  , & s’infcriront 
fur  la  lifte  qui  fera  tenue  à cet  effet  par  le  fecrétaire-général  , 
& préfentée  à la  prochaine  féance , où  la  compofition  defdits 
bureaux  fera  définitivement  arrêtée. 

Qu’eu  égard  au  nombre  des  membres  préfents  , aucun 
defdits  bureaux  ne  pourra  être  compofé  quant  à préfent  de 
de  plus  de  ftx  membres , fauf  à ceux  qui  fe  préfenteront  dans 
la  fuite  , à fe  réunir  à celui  des  bureaux  qu’ils  voudront 
choifir. 

Plufteurs  membres  ayant  enfuite  propofé  des  articles  addi- 
tionnels, réglementaires,  l’examen  de  leurs  prop'ofitions  a été 
renvoyé  au  moment  où  l’affemblée  terminera  cette  compoft- 
tion  , & où  il  fera  pris  en  confidération  toutes  autres 
propofitions  qui  pourront  y être  faites  ,• 

Et  attendu  qu’il  eft  plus  de  huit  heures , la  féance  a étélevée^ 
* 

DESTANNE , vice-préfident, 
BERTRAND , fecrétaire-généraL 


